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1. Présentation de la concertation préalable 
 

1.1 Objet de la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme  

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Croissy-sur-Seine a été approuvé par délibération 

du 23/07/2013 et a fait l’objet de deux procédures de modification approuvées le 14/12/2015 et le 

20/02/2023. 

Afin de valoriser et reconvertir le site industriel Servier et permettre une mixité fonctionnelle dans ce 

périmètre, une procédure de modification simplifiée n°1 du PLU a été engagée par arrêté municipal 

n°AP-URB-2025-046 en date du 1er avril 2025.  

 

 

Source : Evinerude 
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Les modifications envisagées permettront notamment de : 

- Créer, en zone UL, un secteur ULe, sur un terrain situé 123-125 chemin de Ronde (parcelles 

cadastrées AP 8-9-11-12-76), afin d’y permettre la réalisation d’un programme mixte d’activités, 

services, bureaux, équipements d’intérêt collectif, hébergement et résidence avec services, et 

d’adapter le règlement du PLU en conséquence, 

- Créer un secteur d’orientations d’aménagement et de programmation D5 – chemin de Ronde 

permettant d’encadrer le développement de ce site, 

- Compléter le glossaire annexé au PLU afin de préciser les destinations Habitation et Equipement 

public ou privé d’intérêt collectif. 

1.2 Cadre réglementaire de la procédure de modification simplifiée  

Les règles du PLU actuel ne permettent pas la mise en œuvre du projet, cependant, la portée limitée 
des évolutions citées entrent dans le champ de la procédure de modification simplifiée du Plan Local 
d’Urbanisme, conformément aux dispositions des articles L. 153-45 et suivants du code de 
l’urbanisme. En effet : 

1/ Les modifications envisagées ne sont pas de nature à : 

- Changer les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables, 

- Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 
- Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance, 

- Ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas 
été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la 
part de la commune ou de l’EPCI compétent, directement ou par l’intermédiaire d’un 
opérateur foncier, 

- Créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur d’aménagement 
valant création d’une zone d’aménagement concerté. 

 

 Une procédure de révision du PLU aurait alors été nécessaire. 
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2/ Les modifications à apporter n’ont pas pour effet de : 

- Majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan, 

- Diminuer ces possibilités de construire, 
- Réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 
- Ni d’appliquer les dispositions de l’article L. 131-9 du code de l’urbanisme.  

 
 Une procédure de modification de droit commun du PLU aurait alors été nécessaire. 

 
En conséquence, les modifications n’entrent ni dans le cadre de la révision ni dans celui de la 

modification de droit commun.  

L’évolution envisagée du PLU est donc éligible à la procédure de modification simplifiée. 

Il est rappelé que la justification du choix de la procédure est détaillée dans le rapport de présentation 

annexé au dossier de concertation préalable. 

 

Les grandes étapes de la procédure de modification simplifiée : 

⬧ 01/04/2025 : Lancement de la procédure par arrêté municipal : 01/04/2025 et saisine de la Mission 

Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) d’une demande d’examen au cas par cas.                                                                                  

⬧ 21/05/2025 : avis conforme de la MRAe n° AKIF-2025-035 décidant de soumettre le projet de 

modification simplifiée à évaluation environnementale. 

⬧ Conseil Municipal du 30/06/2025 – conseil municipal : décision de réaliser une évaluation 
environnementale et d’engager une concertation préalable. 

⬧ Été 2025 : réalisation de l’évaluation environnementale par un bureau d’études missionné par la ville. 

⬧ Du 03/11 au 25/11/2025 : concertation préalable 
 

⬧ Conseil Municipal du 15/12/2025 : bilan de la concertation préalable 
 

⬧ 1
er

 trimestre 2026 (calendrier prévisionnel) :  
 

-  saisine de la MRAe sur le dossier d’évaluation environnementale  

- consultation des Personnes Publiques Associées (PPA) 

- mise à disposition du dossier au public (1 mois) et réunion publique. 

- 2
ème

 trimestre 2026 : conseil municipal tirant le bilan de la mise à disposition au public puis 
approbation de la modification simplifiée. 
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1.3 Rappel du cadre normatif de la concertation préalable  

 

La modification simplifiée d’un Plan Local d’Urbanisme soumise à évaluation environnementale doit 
faire l’objet d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les 
habitants, les associations locales et les autres personnes concernées, conformément aux dispositions 
de l’article L. 103-2 du code de l’urbanisme. 
 
En l’espèce, le Conseil municipal a, par une délibération n°3 du 30 juin 2025, décidé de réaliser une 
évaluation environnementale dans le cadre de la modification simplifiée n° 1 du PLU. 
 
Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation ont été précisés aux termes de la 
délibération n°4 du 30 juin 2025 et de l’arrêté municipal n°AP-URB-2025-145 du 02 octobre 2025, 
conformément aux dispositions de l’article L. 103-3 du code de l’urbanisme :  
 

⬧ Organisation de la concertation préalable du 03 novembre 2025 au 25 novembre 2025 inclus. 

⬧ Durant toute la durée de la concertation, mise à disposition d’un dossier de présentation précisant 

les objectifs poursuivis par la modification simplifiée n°1 sur le site internet de la ville 

(www.croissy.com) et à l’hôtel de ville de Croissy-sur-Seine – Service urbanisme et développement 

durable – 8 avenue de Verdun, du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, exceptés les 

samedis, dimanches et jours fériés. 

⬧ Organisation d’une une réunion publique d’information le mercredi 12 novembre 2025 à 19h00 à la 

salle omnisports du parc omnisports du chemin de Ronde 78290 Croissy-sur-Seine. 

⬧ Recueil des observations du public : 

- Sur le registre papier tenu à la disposition du public à l’hôtel de ville – Service urbanisme et 

développement durable ; 

- Par messagerie électronique à l’adresse suivante : modification-simplifiee-PLU@croissy.com ; 

- Par voie postale à l’adresse suivante : Monsieur le Maire – Service urbanisme et développement 

durable – 8 avenue de Verdun 78290 Croissy-sur-Seine. 

⬧ Publication d’un avis au public faisant connaître la concertation quinze jours au moins avant le début 

de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

⬧ Affichage de cet avis à l’hôtel de ville de Croissy-sur-Seine, sur les panneaux administratifs et mise 

en ligne sur les réseaux sociaux et le site internet de la ville (www.croissy.com). 

  

http://www.croissy.com/
mailto:modification-simplifiee-PLU@croissy.com
http://www.croissy.com/
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2. Bilan de la concertation préalable 
 

Ce bilan expose les dispositifs mis en place pour informer et associer le public, conformément aux 
modalités de la concertation précisées par le Conseil Municipal dans sa délibération n°4 du 30/06/2025 
et l’arrêté municipal n°AP-URB-2025-145 du 02/10/2025. 
Il recense les observations et propositions formulées par les participants et en fait l’analyse afin, le cas 
échéant, d’adapter l’évolution projetée de la modification simplifiée du PLU. 

 

2.1  Respect des modalités de concertation préalable  

Les modalités effectives de la concertation ont été diverses et se sont déroulées suivant les 
prescriptions de la délibération n°4 du 30/06/2025 et l’arrêté municipal n° AP-URB-2025-145 du 
02/10/2025. 

 

2.1.1 Annonces réglementaires et légales 

Conformément à la réglementation, une information du public sur les modalités et la durée de la 
concertation a bien été réalisée dans un délai de 15 jours avant le début de la concertation.  

À cet effet : 

- Publication de la délibération n°4 du 30/06/2025 et de l’arrêté municipal n°AP-URB-2025-145 du 
02/10/2025 sur le site internet de la ville, respectivement le 04/07/2025 et le 03/10/2025 
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- Publication de l’avis de concertation préalable dans deux journaux locaux ou régionaux :  

Le Courrier des Yvelines du 15/10/2025 et Le Parisien du 16/10/2025. 
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- Publication de l’avis de concertation préalable sur le site internet de la ville (www.croissy.com) 
et affichage dans le panneau administratif du parvis de l’hôtel de ville et les abribus le 17/10/2025. 

 

 

http://www.croissy.com/
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123 chemin de Ronde – Clôture du site Servier 

 

Salle omnisports – stade municipal omnisports 

 

Abribus Stade Omnisports - chemin de Ronde 



 15 

 

Abribus Augier – rue des Ponts (direction Chatou) 

 

 

Abribus Augier – rue des Ponts (direction Bougival) 
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Abribus Patte d’Oie – avenue du Général de Gaulle 

 

 

Abribus Patte d’Oie – avenue Carnot 
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Abribus Chanorier – rue Alfred Dormeuil 

 

 

Abribus Roseraie – avenue de Verdun 
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Abribus Verdun – avenue de Verdun 

 

 

Panneau municipal – parvis de l’hôtel de ville 
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2.1.2 Communication effectuée par la ville 
 

⬧ Affichage sur le Lumiplan boulevard Fernand Hostachy le 30/10/2025 

        

 

⬧ Communication sur les réseaux sociaux pendant toute la période de concertation 

 

Publication Facebook le 31/10/2025 
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Publication Facebook le 12/11/2025 
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⬧ Diffusion de newsletters le 08/11/2025 
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2.1.3 Le dossier de concertation 
 

⬧ Un dossier de concertation ainsi qu’un registre ont été mis à disposition du public au service 

urbanisme et développement durable pendant une durée de 23 jours consécutifs du lundi 

03/11/2025 au mardi 25/11/2025 aux jours et heures d’ouverture de l’hôtel de ville. 

 
Ce dossier était constitué des documents suivants : 
 
Registre de concertation préalable en version papier  

Avis de concertation préalable 

Arrêté municipal n°AP-URB-2025-46 du 01/04/2025 portant engagement d’une procédure de 

modification simplifiée n°1 du PLU 

Délibération du conseil municipal n°03 du 30/06/2025 – Décision de réaliser une évaluation 

environnementale 

Délibération du conseil municipal n°04 du 30/06/2025 – Définition des objectifs poursuivis et des 

modalités de concertation préalable 

Arrêté municipal n°AP-URB-2025-145 du 02/10/2025 portant sur les modalités de la concertation 

préalable 

Notice de présentation de la modification simplifiée du PLU 

Extrait du plan de zonage du PLU 

Règlement du PLU modifié 

Orientation d’Aménagement et de Programmation – site D 5 

Avis conforme n°MRAe-AKIF-2025-035 du 21/05/2025 concluant à la nécessité de soumettre à 

évaluation environnementale la modification simplifiée n°1 du PLU après examen au cas par cas 

Examen au cas par cas réalisé par la personne publique responsable – formulaire de demande d’avis 

conforme de l’autorité environnementale sur l’absence de nécessité de réaliser une évaluation 

environnementale 

Auto-évaluation – demande d’examen au cas par cas 

Etude de circulation – estimation des flux générés par le projet 

Pré-diagnostic écologique 

Analyse des Risques Résiduels post-travaux de dépollution 

Evaluation environnementale 
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Dossier de concertation mis à disposition au service urbanisme et développement durable 

⬧ Une page spécifique sur le site internet de la ville www.croissy.com a également été mise à 

disposition du public dès le 17/10/2025. L’ensemble du dossier de concertation était dès lors 

consultable et téléchargeable en version dématérialisée. 

Le recueil des observations via l’adresse électronique dédiée modification-simplifiee-

PLU@croissy.com a été ouvert à compter du 03/11/2025 à 00h00. 

 

http://www.croissy.com/
mailto:modification-simplifiee-PLU@croissy.com
mailto:modification-simplifiee-PLU@croissy.com
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Source : www.croissy.com / Actualités 

http://www.croissy.com/
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Source : www.croissy.com / Actualités 

 

2.1.4 Organisation d’une réunion publique d’information le mercredi 12 novembre 2025 

 

Une réunion publique permettant de présenter les modifications du PLU envisagées par la commune 
et le projet porté par le promoteur Linkcity a eu lieu le mercredi 12 novembre 2025 à partir de 19h00 
à la salle omnisports du parc omnisports chemin de Ronde.  

Une publicité avait été effectuée sur le Lumiplan, les réseaux sociaux et la newsletter (voir supra). 

Cette réunion a rassemblé près d’une centaine de personnes et était retranscrite en direct sur le réseau 
social Facebook. 

Les documents présentés lors de la réunion publique sont annexés au bilan de la concertation 
(Annexes n°1 et n°2). 

 

http://www.croissy.com/
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Audience lors de la réunion publique 
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Facebook – retranscription de la réunion publique du 12/11/2025 

 

Lors de cette réunion, une présentation de la procédure et des orientations des différents documents 
du projet de PLU modifié a été proposée par le Maire, la Directrice Générale des Services et la 
Responsable du service urbanisme et développement durable. 

Le projet d’aménagement et de construction était présenté par le propriétaire actuel du site (Institut 
Servier) en ce qui concerne l’historique de l’occupation du site et les travaux de dépollution réalisés et 
à venir, puis par le promoteur Linkcity et les architectes en charge du projet pour la présentation du 
projet. 

Les différents sujets abordés lors des échanges avec le public étant identiques aux thèmes recensés 
parmi les observations recueillies par courrier électronique, il est proposé de les détailler et d’y 
répondre dans la partie 2.3 Synthèse des observations et des propositions recueillies du présent bilan. 
 
 
Dans le cadre de la concertation élargie menée par la ville depuis le mois de janvier 2025, une réunion 
d’information complémentaire s’est tenue en mairie le 05/11/2025. 
Etaient invités par Linkcity : Association du Chemin de Ronde, Jacques Firmin (Association AEB), 
Arnault Girelli (Conseil Syndical résidence Les Impressionnistes 89 chemin de Ronde), Julien Fleury-
Mahieux (CDC Habitat – 89 chemin de Ronde). 
Etaient présents : les représentants de Linkcity et leurs architectes, les représentants de Servier, le 

représentant du bureau d’études CDVIA en charge de l’étude de flux ainsi que les représentants des 

associations AdCR (Mme Vital et Mme Pierredon) et AEB (M Lagrange et M Firmin) et M Cattier, 

Maire-adjoint en charge de l’urbanisme et des travaux représentant la ville de Croissy-sur-Seine. 
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Cette réunion faisait suite à une précédente réunion du 13/10/2025 et portait principalement sur 

l’étude de flux établie par le bureau d’études CDVIA (modalités de comptage des véhicules, étude non 

différenciée entre les jours de la semaine et les week-ends, estimation du nombre de véhicules par 

unité d’hébergement) et la procédure de modification simplifiée. 

2 articles ont également été publiés dans le Courrier des Yvelines : éditions du 19/11/2025 et du 

03/12/2025 (annexe n°3) 

 

Conclusion : 

L’ensemble des mesures de publicité et d’information prévues dans la délibération n°4 du 

30/06/2025 et l’arrêté municipal n°AP-URB-2025-145 du 02/10/2025 a donc été respecté. 
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2.2 Bilan quantitatif  

 

Aucune observation n’a été consignée dans le registre mis à disposition au Service urbanisme et 

développement durable (annexe n°4). 

Aucun courrier ou note écrite n’a été annexé(e) à ce même registre. 

107 contributions ont été recueillies par courrier électronique adressé à modification-simplifiee-

PLU@croissy.com (y compris celles déposées à plusieurs reprises par la même personne). 

3 contributions ont été reçues par courrier électronique le 26/11/2025, après la clôture de la 

concertation. Néanmoins, dans un souci de transparence, elles sont annexées au présent bilan 

(annexe n°5). 

 

Il en ressort que, même si les avis favorables sont plus nombreux que les avis défavorables au projet, 

dans l’ensemble ils tendent à s’équilibrer. 

 

2.3 Synthèse des observations et des propositions recueillies  

 

Toutes les observations reçues durant la phase de concertation ont été étudiées. 

Les contributions similaires ont été enregistrées distinctement lorsque leur contenu était identique 

mais leurs émetteurs différents ou lorsque leur émetteur était identique mais leurs contenus 

différents ou complémentaires. 

 

A titre d’exemple, la collectivité a constaté que la plupart des avis défavorables émis par les riverains 

de Croissy-sur-Seine, du Vésinet et du Pecq était largement inspirée de l’avis de l’Association du 

Chemin de Ronde (observation n°12) relayé par un tract distribué par cette association dès la fin du 

mois d’octobre 2025 et par les derniers bulletins d’information publiés sur son site internet et diffusés 

à ses adhérents (tract de l’AdCR en annexe n°6 du bilan).  

 

Afin d’optimiser la lecture et la compréhension des observations, il est proposé de les regrouper par 

thèmes. 

Chaque thème comporte un résumé des principales observations recueillies puis la collectivité y 

apporte des éléments de réponse. 

Les contributions reçues par courrier électronique sont annexées au bilan dans leur intégralité. Seules 

les informations à caractère personnel ont été occultées. 

 

2.3.1 Thème n°1 : La procédure de modification simplifiée   

 

⬧ Le choix de la procédure de modification simplifiée sans enquête publique 

Observations n° : 1, 2, 12, 14, 16, 17, 20, 29, 31, 35, 40, 42, 45, 50, 51, 54, 55, 61, 64, 72, 73, 85, 90, 96, 

103 

 

Les contributeurs s’étant exprimés sur ce sujet estiment que la procédure de modification simplifiée 

du PLU n’est pas adaptée, au regard de « l’ampleur du projet et de son impact sur l’environnement et le 

cadre de vie » et qu’une « enquête publique avec désignation d’un commissaire-enquêteur serait 

indispensable pour garantir la transparence du processus ». 

mailto:modification-simplifiee-PLU@croissy.com
mailto:modification-simplifiee-PLU@croissy.com
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D’autres contributeurs ont en revanche noté que la procédure de modification simplifiée était tout à 

fait appropriée « pour sécuriser cet aménagement cohérent ». 

Réponse de la collectivité :  

 

La justification du choix de la procédure de modification simplifiée est détaillée dans la notice de 

présentation du projet de modification simplifiée du PLU et au paragraphe 1.2 du présent bilan. 

Il est notamment précisé que les modifications envisagées ne sont pas de nature à changer les 

orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), elles en renforcent 

même certains axes en permettant la réalisation de programmes d’hébergements de publics 

spécifiques, en favorisant la dynamique économique locale, en proposant de nouvelles infrastructures 

sportives et de bien-être (axe Mixité urbaine et habitat) ainsi qu’en renforçant les continuités 

paysagères vers les berges de la Seine et en favorisant les mobilités douces et la préservation des 

paysages (axes Identité - Attractivité et Cadre de vie – Environnement). 

Plus spécifiquement, en ce qui concerne les critères distinctifs de la modification de droit commun et 

de la modification simplifiée, la collectivité rappelle que les modifications du PLU qui n’ont pas pour 

effet de majorer ou de diminuer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une 

zone, de l’ensemble de l’application des règles du PLU relèvent de la procédure de modification 

simplifiée (article L153-45 du code de l’urbanisme).  

En l’espèce, seules les règles de hauteur maximale des constructions sont modifiées et encadrées par 

l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP), le taux d’emprise au sol et les distances 

de retrait étant inchangées en secteur ULe par rapport au secteur ULa.  

Aussi, en autorisant une hauteur maximale de 16 mètres en secteur ULe au lieu de 15 mètres en 

secteur ULa, pour respecter les dispositions du Plan de Prévention des Risques d’Inondation relatives 

au niveau du 1er plancher habitable, les possibilités de construire ne sont majorées que de 6,7%, bien 

en-deçà de la majoration de 20% des possibilités de construction qui aurait alors nécessité une 

procédure de modification de droit commun. 

 

De fait, la collectivité est tenue de suivre la procédure de modification simplifiée encadrée par les 

articles L. 153-47 et suivants du code de l’urbanisme qui prévoient une mise à disposition du public 

pendant un mois, l’enquête publique étant réservée aux procédures de révision et de modification de 

droit commun. La mise à disposition du public sera organisée ultérieurement, après consultation de 

l’Autorité Environnementale et des Personnes Publiques Associées. 

 

⬧ Les modalités de concertation préalable et l’absence de registre numérique 

Observation n°12, 16, 17, 18, 19, 25, 26, 29, 31, 40, 50, 61, 64, 67, 71, 81, 85, 96, 104 

Les observations portent sur les modalités de la concertation préalable sans mise en place d’un 

registre dématérialisé qui « aurait permis au public de déposer facilement ses remarques et de lire les 

remarques des autres participants, ce qui est un gage de transparence ». Il est également demandé que 

l’ensemble des remarques soit communiqué. 

D’autres observations recueillies relèvent que le projet de modification simplifiée a fait l’objet d’une 

concertation menée de manière rigoureuse « avec des réunions régulières menées depuis janvier 2025 

et une procédure transparente ».  

Les personnes ayant assisté à la réunion publique organisée le 12/11/2025 notent également que celle-

ci était « très bien construite avec différents intervenants [qui ont] donné de nombreuses informations 

sur la teneur du futur projet et permis aussi d’appréhender les enjeux de cette modification du site » ou 
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que « les différents intervenants ont présenté les enjeux globaux et répondu aux questions particulières 

des riverains ».      

 

Réponse de la collectivité :  

 

La collectivité rappelle que les modalités de la concertation préalable définies par la délibération n°4 

du 30 juin 2025 et l’arrêté municipal n°AP-URB-2025-145 du 02 octobre 2025 ont été intégralement 

respectées (voir supra 2.1). 

Par ailleurs, en application des articles L. 121-16 et R. 121-19 suivants du code de l’environnement 

relatifs aux modalités de la concertation préalable, la personne publique responsable organise la 

concertation « selon les modalités qu’elle fixe librement ». A minima, le dossier soumis à concertation 

préalable doit être publié sur un site internet et mettre à disposition un dossier comprenant « les 

objectifs et caractéristiques principales du plan, […] un aperçu des incidences potentielles sur 

l’environnement, une mention le cas échéant des solutions alternatives envisagées ».  

Le dossier complet a été publié sur le site internet de la ville www.croissy.com dès le 17/10/2025, 

permettant ainsi à tout à chacun d’en prendre connaissance avant le début de la concertation. 

La collectivité a également choisi de renforcer les modalités de concertation en proposant, en 

complément du registre papier mis à disposition au service urbanisme et développement durable, une 

adresse électronique dédiée afin de permettre au public de formuler ses observations en dehors des 

jours et heures d’ouverture des services municipaux.  

 

La totalité des contributions est annexée au présent bilan, seules les informations à caractère 

personnel (adresse électronique, nom, prénom, adresse postale, numéro de téléphone) étant 

occultées. 

Un registre dématérialisé sera proposé ultérieurement lors de la phase de mise à disposition du public. 

 

Concernant les informations mises à disposition du public, outre les pièces constitutives du dossier de 

concertation (voir supra 2.1.3), toute personne intéressée pouvait assister à la réunion publique 

organisée le 12/11/2025, solliciter des précisions sur la procédure et le projet envisagé et échanger 

avec les différents intervenants. 

 

⬧ Le choix du zonage ULe et l’OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) 

Observations n°1, 2, 12, 13, 16, 17, 31, 40, 47, 58, 64, 85, 95 

 

Des contributeurs s’interrogent sur le choix de créer un secteur ULe spécifique au site concerné par la 

modification simplifiée du PLU et demandent que « seule la parcelle destinée à l’habitat (Résidence 

Jeunes Actifs) soit reclassée en zone mixte ULe. Les autres terrains devraient conserver leur vocation 

économique (ULa) […] » ou de « maintenir les autres parcelles en zone ULa pour préserver l’emploi et 

éviter la sur-densification ».  

Une contribution sollicite également que l’OAP soit définie plus précisément. 

 

Réponse de la collectivité :  

 

La collectivité rappelle que l’objet de la procédure de modification simplifiée du PLU est de créer un 

secteur ULe afin de permettre la mise en œuvre d’un projet mixte complémentaire aux activités 

industrielles, tertiaires, de services, bureaux et laboratoires de l’actuel secteur ULa. 

En effet, le site d’étude est composé de 5 parcelles constituant une seule unité foncière qu’il n’est pas 

pertinent de découper en plusieurs zones du PLU. 

http://www.croissy.com/
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La procédure de modification d’un PLU ne permet, par ailleurs, pas de faire un micro-zonage à la 

parcelle.  

Afin d’encadrer la reconversion de l’ancien site industriel Servier, l’OAP site D5 délimite des zones 

d’implantation des constructions en fonction de leur destination et fixe des grands principes qui 

permettront d’assurer un aménagement d’ensemble cohérent, ce qui n’aurait pas été possible avec 

une répartition de l’unité foncière en plusieurs zones et en maintenant le secteur ULa dans ses 

dispositions réglementaires actuelles. 

La collectivité rappelle également que l’OAP complète le plan de zonage et le règlement du PLU mais 

ne peut avoir un degré de précision tel qu’un secteur de plan masse. 

 

2.3.2 Thème n°2 : La programmation et la mixité d’usages  

 

⬧ La densité des logements dans ce secteur et la mixité des usages  

Observations n°3, 7, 8, 12, 13, 16, 17, 19, 20, 23, 25, 26, 27, 28, 29, 31, 33, 35, 36, 41, 42, 43, 46, 51, 56, 

57, 64, 66, 67, 68, 69, 72, 76, 82, 84, 91, 93, 94, 97, 98, 99, 106, 107 

 

Ce sujet est souvent évoqué dans les observations afin de résumer un point de vue : « 850 logements 

construits depuis 2016 sur la même voie du chemin de Ronde depuis 2016 (dont 562 logements sociaux) 

» et la crainte de « déséquilibrer le quartier, déjà très densifié ».  

D’autres observations demandent « d’arrêter la construction de logements additionnels » ou 

s’interrogent sur la pertinence d’une mixité des usages sur ce site ou sur celle d’augmenter les 

surfaces de bureaux. 

Sur ce sujet, un grand nombre de contributeurs relève que la création d’hébergements temporaires 

et de l’internat permettra de « répondre aux besoins des entreprises du secteur et au besoin de la British 

School », renforcera « l’attractivité économique et éducative de Croissy » et redynamisera le secteur. 

D’autres ajoutent que la mixité des usages et le projet présentent une « logique de soutien aux 

entreprises locales » et une opportunité pour la ville. 

 

Réponse de la collectivité :  

 

La collectivité tient à préciser que, sur le territoire de Croissy-sur-Seine, sur les 850 logements 

énoncés dans certaines contributions, ce sont uniquement 389 logements au total qui ont été 

construits Chemin de Ronde depuis 2016, sur des secteurs identifiés pour la réalisation de 

programmes de logements mixtes (sociaux et accession) lors de l’élaboration du PLU dès 2013.  

La modification simplifiée du PLU, en permettant une mixité des usages et la création 

d’hébergements, poursuit donc non seulement les objectifs définis par le PADD mais répond aux 

besoins des entreprises locales qui rencontrent des difficultés pour héberger à proximité leurs 

alternants, apprentis, stagiaires, doctorants ouvriers qualifiés. L’offre d’hébergements constituera 

donc un atout significatif pour Croissy-sur-Seine et la CASGBS afin pérenniser les emplois, maintenir 

le tissu économique et améliorer les capacités de recrutement des entreprises du territoire. 

Par ailleurs, contrairement à l’offre de logements familiaux « classiques », le projet de règlement 

modifié, le glossaire et l’OAP, précisent que le secteur ULe permettra d’accueillir des hébergements, 

c’est-à-dire des « bâtiments avec des services collectifs permettant l’accueil de publics spécifiques 

(actifs, jeunes actifs, étudiants, personnes porteuses de handicap mental ou physique) ».  
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Ce type d’hébergements correspondant à de petites typologies d’habitation (Studio ou T1) ou à des 

chambres (pour l’internat).   

La réalisation de ces programmes d’hébergements permettra à la ville d’atteindre l’objectif de 25% 

de logements locatifs sociaux au sens de l’article 55 de la loi SRU (décompte au 01/01/2024 : 22,47%). 

 

En ce qui concerne la diversification des usages des bâtiments, certaines contributions ou 

interventions pendant la réunion publique s’interrogent sur la nécessité de créer de nouveaux locaux 

de bureaux ou d’activités sur ce site, en complément de la zone d’activités Claude Monet de Croissy-

sur-Seine. 

Il est important de préciser que : 

- cette zone d’activités compte environ 80 locaux pour 15 000 m². La CASGBS a identifié 14 

locaux vacants pour un peu moins de 950 m² (dont 250 m² sont en cours de négociation dans 

le cadre d’un changement de propriétaire), essentiellement concentrés sur les bureaux. Cela 

donne un taux de vacance de 6,33%.  D'après une enquête récente du magazine des Echos (13 

octobre 2025), le taux de vacance à l'échelle francilienne se situe à 11%. Il frôle les 32% en 

périphérie de la Défense.  

- la demande captée par les services du développement économique de la CASGBS donne 216 
000 m² de demande (projets de moins de 2 ans pour lesquels le territoire de la CASGBS est 
envisagé) dont 76 % concernant des locaux d’activité, avec 20% maximum de surface de 
bureaux d’accompagnement : rez-de-chaussée, accès poids Véhicules Utilitaires Légers et 
poids lourds , hauteur sous plafond 5m minimum, etc…). 

 

Au total, le projet présentera une surface de plancher de 25 000 m² environ, tous usages inclus, alors 

que l’Institut Servier présente aujourd’hui une surface de plancher totale de 27 000 m² environ 

monofonctionnelle (bureaux et laboratoires de recherches).  

La mixité fonctionnelle du secteur ULe répond donc totalement aux besoins du territoire.  

 

 

 ⬧ L’équipement sportif et de bien-être 

Observations n°5 ;7 ;8 ;10 ;11 ;12 ;16 ;17 ;23 ;24 ;26 ;27 ;28 ;29 ;31 ;32 ;33 ;34 ;39 ;40 ;46 ;47 ; 48 ;53 

;56 ; 58 ;60 ;64 ;65 ;66 ;68 ;69 ;70 ;71 ;73 ;83 ;86 ;91 ;100 ;102 

 

Si certains contributeurs notent la complémentarité de l’équipement sportif et de bien-être 

envisagé avec les autres constructions sur ce site, dans l’objectif de redynamiser le secteur, d’autres 

contributeurs s’interrogent sur son emprise, sur les installations envisagées et la pertinence de ce 

nouvel équipement en faisant référence au club de sports Les Pyramides situé au Port-Marly. 

Les observations relatives aux nuisances et à la circulation seront traitées dans les thèmes n°3 et 4. 

 

 

Réponse de la collectivité :  

Les équipements David Llyod sont des installations haut de gamme comprenant : piscines, courts 

de tennis, padel, salles de sport spacieuses, spas de luxe, zones d’activités pour enfants, espaces de 

jeux doux, et studios dernier cri pour des cours de fitness inspirés des meilleurs concepts. L’emprise 

est conforme au programme et aux activités prévues du club.  

Il s’agit d’une offre complémentaire aux Pyramides, qui n’est pas sur la même clientèle. Le choix de 

l’emplacement a fait l’objet d’une étude de marché par le futur gestionnaire. 
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⬧ Les commerces 

Observations n°5 et 33 

 

Deux observations portent sur les commerces autorisés sur le site et notamment les commerces 

alimentaires : « Est-il envisagé que des commerces de bouche (dont manque cruellement le secteur) » 

puissent s’implanter ? »  ou « Sur le règlement du PLU, nous proposons les modifications suivantes […] : 

- préciser que les « commerces » sont autorisés en accord avec l’article UL 1 (càd hors ceux destinés à la 

distribution alimentaire ou à dominante alimentaire). » 

 

Réponse de la collectivité :  

La collectivité confirme que le règlement du PLU modifié pour le secteur ULe n’autorise pas la 

création de commerces destinés à la distribution alimentaire ou à dominante alimentaire.  

Cette interdiction est prévue à l’article UL 1 qu’il n’est pas nécessaire de préciser à nouveau à l’article 

UL 2.  

 

2.3.3 Thème n°3 : Le stationnement, la circulation et les mobilités douces 

 

⬧ Le stationnement sur le site 

Observations n°1 ;2 ;3 ;5 ;7 ;8 ;9 ;10 ;11 ;12 ;13 ;15 ;16 ;17 ;18 ;20 ;24 ;25 ;27 ;28 ;29 ;31 ;32 ;33 ;35 ;39 

;41 ;42 ;45 ;47 ;48 ;50 ;52 ;53 ;54 ;55 ;56 ;58 ;59 ;60 ;63 ;64 ;65 ;68 ;72 ;73 ;78 ;81 ;84 ;85 ;86 ;88 ;89 ;90 

;92 ;95 ;97 ;98 ;99 ;101 

 

Les questionnements portent principalement sur les capacités de stationnement sur le terrain et aux 

abords du site eu égard au nombre d’hébergements, à l’équipement sportif et aux locaux de bureaux 

et d’activités. 

 

Réponse de la collectivité :  

Le règlement du PLU modifié prévoit, pour le secteur ULe, les mêmes normes de stationnement 

pour les bureaux et activités, à savoir l’équivalent de 60% de la surface de plancher. 

Pour les bâtiments accueillant des hébergements, l’équivalent de 75% de la surface de plancher 

devra être affecté au stationnement.  

Pour l’équipement sportif et de bien-être, inclus dans la destination « Commerce » dans la mesure 

où il ne s’agit pas d’un équipement public, l’équivalent de 60% de la surface de plancher devra être 

affecté au stationnement. 

Un tableau récapitulatif du programme prévisionnel et des stationnements y afférent a été présenté 

lors de la réunion publique du 12/11/2025. Il en ressort que 419 places de stationnement seront 

réalisées sur site (en sous-sol et en extérieur), au lieu de 393 places au minimum par application du 

PLU modifié, soit un surplus de 26 places de stationnement.  

Sans le renforcement des dispositions de l’article UL 12 du règlement du PLU, le nombre de places 

de stationnement exigibles sur le terrain aurait par ailleurs été insuffisant.  

L’aménageur a également précisé que les parkings ne seront pas boxés afin que les places soient 

exclusivement affectées au stationnement. 
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⬧ La circulation 

Observations n°1 ;2 ;3 ;5 ;7 ;8 ;9 ;10 ;11 ;12 ;13 ;15 ;16 ;17 ;18 ;20 ;24 ;25 ;27 ;28 ;29 ;31 ;32 ;33 ;35 ;39 

;41 ;42 ;45 ;47 ;48 ;50 ;52 ;53 ;54 ;55 ;56 ;58 ;59 ;60 ;63 ;64 ;65 ;68 ;72 ;73 ;78 ;81 ;84 ;85 ;86 ;88 ;89 ;90 

;92 ;95 ;97 ;98 ;99 ;101 

Il s’agit du thème qui a été repris le plus souvent. 

Les contributeurs opposés au projet estiment que l’étude de flux établie par le bureau d’études 

CDVIA est insuffisante car elle ne prend pas en compte l’ensemble des constructions existantes et à 

venir chemin de Ronde, que le nombre de véhicules serait sous-estimé et craignent que le trafic soit 

reporté sur les villes avoisinantes, au Pecq et au Vésinet. Des riverains considèrent également que 

les aménagements de voirie ne permettront pas d’absorber le flux de véhicules.  

 

Réponse de la collectivité :  

L’aménageur a réalisé une étude des flux générés par le projet en comparaison aux laboratoires 

Servier en activité. Cette étude montre une légère augmentation en heure de pointe en semaine. Il 

propose aux associations de riverains de réaliser une étude des flux relevés en entrée/sortie d’une 

résidence comparable. Cette étude permettra de vérifier que les données d’entrées et hypothèses 

de l’étude, souvent remis en cause, sont proches de la réalité.  

Le fonctionnement des accès et flux du projet seront précisés lors du dépôt du permis de construire. 

La collectivité sollicitera également auprès de l’aménageur une étude de circulation 

complémentaire. Néanmoins, il est nécessaire de préciser que les aménagements de voirie réalisés 

au Vésinet et au Pecq ont pour effet de renvoyer les véhicules vers le Chemin de Ronde, entrainant 

de fait une augmentation de la circulation sur cet axe. De plus, la perception actuelle des flux de 

circulation n’est pas représentative des flux réels lorsque l’institut Servier était encore en activité.  

Elle rappelle également que le Chemin de Ronde lui appartient en totalité et que les aménagements 

de voirie rendus nécessaires par le projet seront réalisés et gérés par la ville de Croissy-sur-Seine. 

 

⬧ Les mobilités douces (piste cyclable, bus, vélos et trottinettes électriques, voitures en auto-

partage) 

Observations n°12 ;16 ;23 ;29 ;31 ;40 ;45 ;47 ;59 ;63 ;64 ;68 ;73 ;78 ;81 ;84 ;85 ;90 ;95 ;97 ;99 ;101 ;107 

 

Ce sujet soulève des questionnements concernant l’aménagement de la piste cyclable au droit du 

site et le maintien des places de stationnement sur la voirie. 

Des contributeurs relèvent en revanche que le projet est une opportunité permettant le 

prolongement de la piste cyclable du Chemin de Ronde et que l’offre de mobilités alternatives 

devrait permettre de réduire le flux de circulation automobile. 

 

Réponse de la collectivité :  

 

La collectivité précise que le prolongement de la piste cyclable est bien entendu prévu, en prenant 

en compte la configuration de la voirie et la nécessaire sécurisation des différents usagers (piétons, 

cyclistes). Ces aménagements ne pourront être étudiés que lorsque les accès au site seront définis. 
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Il est également nécessaire de rappeler que le site est desservi par 2 lignes de bus et que les lignes 

20 et E seront renforcées (fin du 1er semestre 2026) avec une nouvelle offre le week-end, y compris 

le dimanche et une augmentation des fréquences en semaine. 

 

 
 

Source IDF Mobilités 

 

Une station de vélos et trottinettes électriques LIME se situe à proximité immédiate du site (station 

chemin de Ronde Vésinet) et deux places de stationnement en auto-partage ont été demandées à 

la CASGBS sur le site Servier.  

Ces mobilités alternatives, avec des options tarifaires attractives pour les jeunes actifs, seront donc 

particulièrement intéressantes pour la desserte de la Résidence Jeunes Actifs, l’internat et 

l’équipement sportif. 

Par ailleurs, conformément à l’arrêté du 30/06/2022 pris pour l’application de la Loi d’Orientation 

des Mobilités (LOM), chaque programme comportera des locaux de stationnement des vélos 

suffisamment dimensionnés, sécurisés et accessibles. 

 

 

2.3.4 Thème n°4 : Les nuisances 

 

Observations n°5 ;7 ;9 ;10 ;11 ;12 ;16 ;17 ;29 ;31 ;32 ;33 ;39 ;45 ;47 ;50 ;54 ;55 ;58 ;59 ;60 ;62 ;63 ;64 

;65 ;81 

 

Ce thème regroupe les observations portant sur les inquiétudes des riverains quant au bruit pouvant 

être généré par les différents programmes et plus spécifiquement l’équipement sportif (horaires 

d’ouvertures, terrains de padel, piscine, voie d’accès longeant les résidences). 

Les nuisances relevant de la circulation automobile ont été abordées dans le thème précédent. 
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Réponse de la collectivité :  

L’aménageur a précisé en réunion publique, que le projet présenté était au début des études de 

conception. Un temps d’échange sera prévu avec les associations pour présenter les évolutions qui 

prendront en compte les remarques des riverains, dans la mesure du possible. Cet échange aura lieu 

avant le dépôt du permis de construire.  

Les accès véhicules et piétons, ainsi que la conception de l’équipement sportif auront évolué de 

manière à réduire l’impact pour les riverains, dans la mesure du possible. 

 

2.3.5 Thème n°5 : L’insertion paysagère, les espaces verts, le cadre de vie et la 

biodiversité 

 

⬧ L’insertion paysagère du programme 

Observations n°1 ;2 ;7 ;8 ;9 ;10 ;12 ;16 ;17 ;18 ;23 ;25 ;29 ;30 ;31 ;32 ;34 ;39 ;45 ;47 ;55 ;56 ;58 ;59 ;       

64 ;65 ;66 ;67 ;71 ;72 ;75 ;90 ;92 ;97 ;98 ;104 ;106 

 

Les contributeurs s’étant exprimés sur ce sujet estiment que le recul par rapport au Chemin de Ronde 

est insuffisant, que la proximité par rapport aux propriétés voisines est trop importante et, 

globalement, que le projet présenté est trop dense. 

D’autres contributeurs estiment que les bâtiments actuels de l’Institut Servier sont massifs et 

vieillissants et que les visuels proposés montrent que les constructions futures s’intégreront bien 

dans le paysage. 

La hauteur des bâtiments cristallise également les préoccupations des riverains, avec des 

questionnements sur l’ensoleillement et la crainte d’une altération du cadre de vie. 

 

Réponse de la collectivité :  

 

La collectivité rappelle que les règles d’emprise au sol, de retrait par rapport aux voies et aux limites 

séparatives sont inchangées en secteur ULe par rapport au secteur ULa, à savoir : 

- Une emprise au sol maximale de 60% de la superficie de la parcelle 

- Une distance par rapport aux voies de 5,00 mètres au minimum 

- Une distance par rapport aux limites séparatives de 6,00 m ou égale à la moitié de la hauteur 

de la construction future, en cas d’implantation en retrait des limites. 

Seule la hauteur maximale est portée de 15,00 mètres en ULa à 16,00 mètres en ULe (16,00 mètres 

correspondant à la hauteur actuelle des locaux de l’Institut Servier édifiés avant l’entrée en vigueur 

du PLU). 

Néanmoins, afin d’encadrer le développement du site et de prendre en compte les caractéristiques 

architecturales, urbaines et paysagères des espaces environnants, la ville a décidé de mettre en 

place une OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) sur ce site. 

L’OAP définit notamment un gradient de hauteurs, avec une élévation progressive des bâtiments à 

partir du Chemin de Ronde, afin d’impacter le moins possible les constructions avoisinantes. Les 

bâtiments les plus proches du Chemin de Ronde et des habitations sont ainsi limités à R+1 et R+2 
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(soit 5,00 mètres à 10,00 mètres). Les hauteurs maximales (16,00 mètres ou R+4) étant localisées en 

fond de parcelle et en vis-à-vis avec les bâtiments de la société SUEZ). 

L’OAP délimite également une zone d’intégration paysagère entre le Chemin de Ronde et les 

constructions futures. Selon les documents présentés en réunion publique, les constructions 

projetées seront ainsi implantées en retrait de 15,00 mètres à 30,00 mètres par rapport au Chemin 

de Ronde, avec un aménagement paysager et arboré. 

Les hauteurs des programmes ont été présentées en réunion publique, avec les visuels représentant 

les intentions architecturales et l’intégration du projet. Il est important de noter que les 

constructions futures envisagées n’auront pas une hauteur supérieure aux bâtiments actuels de 

l’Institut Servier. 

Le projet présenté est au début des études de conception. Un temps d’échange sera prévu avec les 

associations pour présenter les évolutions avant le dépôt du permis de construire.  

Une étude d’ensoleillement pourra être présentée lors de cet échange. 

 

⬧ Les espaces verts  

Observations n°1 ;2 ;8 ;10 ;12 ;15 ;16 ;17 ;19 ;20 ;25 ;29 ;30 ;31 ;32 ;35 ;36 ;37 ;39 ;40 ;42 ;45 ;47 ;49 ;51, 

53 ;54 ;55 ;58 ;59 ;61 ; 62 ;64 ;65 ;66 ;67 ;71 ;81 ;82 ;84 ;89 ;90 ;92 ;95 ;96 ;98 ;99 ;103 ;104 ;105 

 

Les contributions sur le thème des espaces verts portent essentiellement sur le futur aménagement 

afin qu’il garantisse une bonne perméabilité des sols et, plus généralement, un cadre de vie agréable 

et durable.  

Des questionnements ou demandes de précisions concernent le mail de desserte central qui 

accueillera des places de stationnement. Des contributeurs demandent que ce mail ne soit pas 

compté en espaces verts. Le sujet de la diminution des espaces végétalisés, passant de 26% 

actuellement à 21% selon le projet présenté, est également soulevé et questionné. 

Des riverains notent cependant que le site industriel n’est pas couvert par une végétation 

remarquable, qu’il comporte peu d’arbres et seulement des pelouses et que le projet propose 

équilibre entre espaces verts et espaces construits.  

 

Réponse de la collectivité :  

En premier lieu, il est nécessaire de définir l’imperméabilisation et l’artificialisation des sols : 

- L'imperméabilisation correspond au recouvrement d'un sol par un matériau imperméable qui 

réduit la capacité d'infiltration de l'eau. Les surfaces dont les sols sont imperméables, correspondent 

aux catégories 1° et 2° de la nomenclature des surfaces artificialisées et non-artificialisées annexée 

à l’article R. 101-1 du code de l’urbanisme, c’est-à-dire :  

« 1° Surfaces dont les sols sont imperméabilisés en raison du bâti (constructions, aménagements, 

ouvrages ou installations) »  

« 2° Surfaces dont les sols sont imperméabilisés en raison d'un revêtement (artificiel, asphalté, 

bétonné, couvert de pavés ou de dalles) » 

L’imperméabilisation est donc reliée à des notions de gestion des eaux, il s'agit des espaces pour 

lesquels l'eau ne peut s'infiltrer. 
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- L’article 192 de la Loi Climat et Résilience définit l'artificialisation comme « une surface dont les 

sols sont : soit imperméabilisés en raison du bâti ou d'un revêtement, soit stabilisés et compactés, soit 

constitués de matériaux composites ». 

Le secteur concerné par la modification du PLU n’est pas une zone naturelle mais un site industriel 

exploité depuis le 19 ème siècle pour des activités industrielles ou manufacturières.  

Dans le cadre des travaux de construction puis d’extension des bâtiments de l’Institut Servier, 

d’anciens bâtiments d’activités et de bureaux ont été démolis, puis le terrain a fait l’objet 

d’excavations puis de remblaiements en lien avec les campagnes de dépollution successives. 

Les espaces verts du site existant constituent donc des surfaces déjà artificialisées et principalement 

composés de pelouse et de petits arbustes avec un très faible intérêt écologique et floristique.  

  

Source Linkcity – extrait du document de présentation – réunion publique du 12/11/2025 

En second lieu, au regard des plans présentés en réunion publique, les espaces verts représenteront 

21% de la superficie de la parcelle au lieu de 26% actuellement, en raison notamment de 

l’augmentation minime de l’emprise au sol des bâtiments (+3%) et des installations sportives 

extérieures et des cheminements prévus en revêtement semi-imperméable. Des toitures 

végétalisées sont également prévues sur les futurs bâtiments alors que les toitures actuelles ne 

comportent pas de dispositifs de végétalisation. 

Il est important de préciser que, malgré la nécessaire imperméabilisation des voies de circulation des 

véhicules et des stationnements en surface afin de protéger la nappe aquifère, le taux 

d’imperméabilisation est fortement diminué, passant ainsi de 44% à 24% de la superficie totale du 

terrain. 

Prenant en compte les besoins en stationnement du projet et afin d’éviter le stationnement dans les 

rues avoisinantes, les places de stationnement ne pouvant pas être réalisées en sous-sol, par 

aménagement des sous-sols existants (sous l’équipement sportif et les bâtiments d’hébergement), 
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sont, de fait, réalisées en surface, sur le mail de desserte et autour des bâtiments de bureaux et 

d’activités. 

Cependant, comme cela a été précisé par l’aménageur en réunion publique, le projet présenté est 

au début des études de conception. Le plan masse est en cours d’évolution pour retrouver un mail 

vert central moins imperméabilisé. De plus, un paysagiste travaillera sur le projet afin de prévoir la 

mise en place d’une végétation riche et diversifiée, permettant de retrouver une biodiversité 

presque inexistante sur site.  

 

⬧ Le cadre de vie et la biodiversité 

Observations n°2 ;12 ;13 ;16 ;17 ;19 ;29 ;31 ;35 ;40 ;42 ;50 ;51 ;52 ;54 ;59 ;60 ;63 ;64 ;68 ;81 ;89 ;90 ;95 

;96 ;98 ;99 

 

Il ressort des contributions déposées sur ce sujet une demande d’engagements concrets concernant 

la préservation de la biodiversité locale, la prise en compte de la zone naturelle correspondant au 

site occupé par les installations de la société SUEZ et des préoccupations concernant les îlots de 

chaleur qui seraient créés. 

Les contributeurs ayant assisté à la réunion publique notent en revanche des engagements de 

l’aménageur en matière de transition écologique et d’adaptation au changement climatique et 

l’amélioration de la biodiversité au regard de l’état actuel des lieux. 

 

Réponse de la collectivité :  

Le projet de modification simplifiée du PLU ne porte que sur le site D5 qui est maintenu en zone 

urbaine et en aucun cas n’a pour objet d’empiéter sur une zone naturelle. 

De plus, conformément à l’avis de la MRAe du 21/05/2025, une évaluation environnementale du 

projet de modification simplifiée du PLU est en cours de finalisation et fera l’objet d’une nouvelle 

saisine de l’Autorité Environnementale. 

Il ressort des premières conclusions de l’évaluation environnementale que :  

Sur la flore : les milieux inventoriés sont peu diversifiés et ne présentent peu d’intérêt écologique 
patrimonial et peu d’intérêt floristique et patrimonial. Ce sont des milieux anthropiques ou 
fortement anthropisés. 
Sur la faune : une espèce semblerait identifiée, avec un enjeu fort de conservation. Le projet prendra 
les mesures nécessaires suivant le retour de l’Autorité Environnementale. 
Les évolutions concernant la trame verte seront présentées aux associations de riverains avant le 

dépôt du permis de construire. 

Concernant le sujet des îlots de chaleur, les architectes ont pu expliquer lors de la réunion publique 

que les espaces végétalisés seront plantés. Des îlots de fraicheur seront organisés par des 

anfractuosités entre les bâtiments, de plus, la palette de matériaux et de couleurs des façades 

permettra également de réfléchir une grande partie de la chaleur (matériaux à albédo élevé). 

Le concept de « Ville passante » a également été évoqué. Le site est entouré de parcelles privées, 

clôturées. A ce stade, il n’est pas envisageable de laisser libre l’accès au site, a fortiori jusqu’aux 

bassins de SUEZ qui constituent des espaces protégés. 
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⬧ La prise en compte du PPRI 

Observations n°4, 8, 18, 21, 54, 59, 68, 81, 103 

 

Il ressort des observations quelques questionnements quant à la faisabilité d’un programme 

immobilier en zone inondable. 

 

Réponse de la collectivité :  

Le site concerné par la modification simplifiée du PLU est situé à environ 70% en zone bleue du Plan 

de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) approuvé par arrêté préfectoral du 30/06/2007. Le 

reste du terrain se situe hors zone inondable. 

Le règlement de la zone bleue du PPRI n’interdit ni les constructions neuves, ni les aménagements, 

ni les extensions ou surélévations des constructions existantes mais les encadre.  

La cote du 1er plancher (c’est-à-dire le plus bas plancher accessible d’une construction (hors garage 

ou cave inondables selon le lexique annexé au PPRI) dépassera de 0,20 mètre la cote des PHEC (Plus 

Hautes Eaux Connues) soit au minimum 27,09 mètres NGF (26,89 mètres NGF + 0,20 mètre). 

 

2.3.6 Thème n°6 : Les procédés de construction : normes environnementales et 

bioclimatiques, gestion de l’eau, de l’assainissement, des déchets  

 

⬧ Les normes environnementales et bioclimatiques 

Observations n°34 et 36 

 

Deux contributions portent sur les normes environnementales envisagées pour les constructions, à 

savoir « s’il est possible de tendre vers du bioclimatique » et s’il serait possible de « profiter de cette 

opportunité pour aller plus loin sur ces sujets : énergies renouvelables, certification minimale (Breeam in 

use, HQE Construction/Exploitation) ». 

 

Réponse de la collectivité :  

Le projet respectera la réglementation environnementale en vigueur. Le constructeur étudiera la 

faisabilité technique pour permettre le réemploi de certains matériaux du site, dans une démarche 

de réduction de l’impact carbone du projet. 

En ce qui concerne la géothermie de surface, des études complémentaires seront nécessaires et 

nécessiteront une validation de la DRIEAT et de SUEZ. 

 

⬧ La gestion de l’eau, de l’assainissement et des déchets 

Observations n°12, 16, 17, 29, 31, 40, 45, 47, 48, 54, 64, 90 

 

Il s’agit de demandes de précisions concernant la gestion de l’assainissement, des eaux pluviales, 

notamment « la capacité du système intercommunal à prendre les eaux des projets en cours ou à 

venir », « la création d’aménagement imperméable pour le stockage de l’eau » et des déchets. 

 

Réponse de la collectivité :  

 

Concernant la capacité du réseau d’assainissement intercommunal, le délestage du réseau T130 

entre le pont du Pecq et le pont de Bougival permettra, dès sa mise en fonctionnement début 2026, 
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de prendre 50% des flux arrivant au pont du Pecq rive droite. Cela donnera en aval du pont (vers 

Bougival) un flux de 550 m3/h au lieu des 800 m3/h actuels.  

Le service assainissement de la CASGBS nous précisent que les 100 équivalents logements 

représentent une moyenne de 1,4 m3/h. Le projet représentera ainsi environ 4,2 m3/h de rejet vers 

le réseau d’assainissement. 

Le réseau d’assainissement intercommunal sera donc suffisamment dimensionné pour ce 

programme. 

Le gestionnaire sera interrogé dans la phase de conception pour évaluer la capacité du réseau pour 

la gestion de l’assainissement. Un bureau d’études dédié est missionné par Linkcity. 

La MRAe proscrit l’infiltration et la création de zone perméable (bassin d’infiltration ou matériaux 

poreux) dans le but de protéger les captages d’alimentation en eau potable (AEP).  

Néanmoins, des dispositifs de récupération des eaux pluviales sur site seront étudiés et mis en place 

chaque fois que cela sera possible. 

 

Concernant la collecte des déchets, il s’agit d’une compétence intercommunale et le service en 

charge des projets sera consulté en amont afin de définir le dimensionnement des locaux et les 

modalités de collecte. 

 

2.3.7 Thème n°7 : La dépollution du site et la mise en œuvre du chantier  

 

⬧ La dépollution du site 

Observations n°22, 30, 38, 65, 72, 75, 104, 107 

 

La plupart des contributions souligne la nécessaire dépollution du site et considère que le projet 

envisagé, par sa reconversion à usage mixte, constitue une opportunité à saisir. 

Des interrogations demeurent quant au niveau de pollution des sols et l’organisation des prochaines 

campagnes de dépollution. 

 

Réponse de la collectivité :  

Des informations détaillées ont été communiquées lors de la réunion publique du 12/11/2025 par les 

représentants de l’Institut Servier (voir annexe n°2).  

Tous les travaux de dépollution ont été réalisés en concertation avec la DRIEAT (rapport de 

l’inspection des installations classées en annexe n°7) et SUEZ, en tant qu’exploitant du champ 

captant. La synthèse des prochaines analyses pourra être communiquée. 

Concernant le déroulement de ces travaux, des investigations complémentaires ont mis au jour des 

dépôts de déchets solides stockés en surface et en faible profondeur par les précédents exploitants 

(photos ci-dessous).  

L’élimination de ces déchets par une entreprise spécialisée vont débuter en janvier 2026 et, comme 

pour les campagnes précédentes, les riverains ont été informés par l’Institut Servier. Un constat 

préalable par huissier sera effectué avec les riverains. 

 



 43 

 
Usines Parra-Mantois 

 

 
 

2006/2007 – Travaux de dépollution – Source Institut Servier 
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⬧ Le chantier 

Observations n°5, 11, 13, 32, 48, 65, 72 

 

Ces contributions comportent des questionnements sur l’organisation du chantier de démolition 

puis de construction. 

 

Réponse de la collectivité :  

Un maître d’œuvre de démolition et l’Entreprise en charge des travaux préciseront les modalités de 

démolition des bâtiments, suivant les contraintes du site. 

Le chantier sera clos et sécurisé. Un plan d’installation de chantier précisera : le passage des piétons 

à proximité du chantier, la localisation des zones de stockage, les zones de livraison, les accès des 

véhicules, etc… Ce plan d’installation sera présenté et validé par les services de la ville avant de 

démarrer les travaux conformément à la charte de promotion immobilière de la ville de Croissy-sur-

Seine. Une réunion préalable au démarrage des travaux sera menée par l’équipe travaux pour 

répondre à l’ensemble des questions. 

Un interlocuteur unique (référent riverain) sera présent sur site tous les jours et pourra répondre aux 

questions des riverains.  

 

2.3.8 Thème n°8 : La rectification d’erreurs matérielles  

 

⬧ Le plan de zonage du PLU 

Observations n°32 et 33 

 

Il s’agit de remarques concernant l’intégration des parcelles AP n°14, n°67, n°68, n°69, n°70 et 

n°94 en secteur ULa sur le plan de zonage du PLU. 

 

Réponse de la collectivité :  

Il s’agit d’une erreur matérielle du document graphique, ces parcelles limitrophes du site d’étude 

sont situées en zone UBa. Le plan de zonage sera modifié pour les intégrer à la zone UBa avec la 

couleur du fond de plan adéquate. 

 

 

⬧ Le projet de règlement modifié 

Observation n°61 

« Une coquille s’est glissée dans la copie du texte du PLU en vigueur puisque le % minimal d’espaces 
libres du secteur ULc y est de 30% et non de 20% comme indiqué dans le document mis en concertation 
à la page 15. » 
 
Réponse de la collectivité :  

Cette erreur matérielle ne concerne pas le taux d’espaces libres en secteur ULa ou en secteur ULe.  

Le projet de règlement modifié sera rectifié comme suit pour la partie relative au PLU en vigueur : 
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Au lieu de : 

 
 

 

2.4  Bilan - Evolution du projet résultant de la concertation 

 

Les modalités de concertation ont permis à la population d’être informée de l’élaboration du projet 

de modification simplifiée du PLU et lui ont donné la possibilité de s’exprimer sur son contenu.  

Il en ressort qu’aucune observation n'est de nature à remettre en cause les objectifs et la procédure 

de modification simplifiée n°1 du PLU. 

Certaines réflexions et recommandations formulées par les riverains pourront être prises en compte 

dans les phases suivantes de la procédure de modification simplifiée. Ces ajustements se feront 

notamment au regard de l’avis de l’Autorité Environnementale et de la consultation ultérieure des 

personnes publiques associées qui s'exprimeront sur le dossier de modification simplifiée du PLU. 

Les éléments sont donc réunis afin de tirer un bilan positif de la concertation avec la population qui 

s'est déroulée du 03 au 25 novembre 2025 inclus.  

Ce bilan sera entériné par le conseil municipal du 15/12/2025. 
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3. Annexes 

Annexe n°1 : réunion publique du 12/11/2025 – Présentation de la procédure de modification 

simplifiée. Source : ville de Croissy-sur-Seine 

Annexe n°2 : réunion publique du 12/11/2025 – Présentation du site et du projet. Source Institut 

Servier et Linkcity 

Annexe n°3 : articles publiés dans le Courrier des Yvelines le 19/11/2025 et le 03/12/2025 

Annexe n°4 : registre papier mis à disposition du public du 03/11 au 25/11/2025 

Annexe n°5 : contributions reçues sur la messagerie électronique modification-simplifiee-

PLU@croissy.com 

Annexe n°6 : tract de l’Association du Chemin de Ronde  

Annexe n°7 : rapport de l’Inspection des Installations Classées du 16/09/2024 suite à la visite 

d’inspection du 13/06/2024 
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